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Communiqué n° 4/2024 du 25 mars 
 

1) Vigilance à propos des massages avec M-K et du modelage  
 

Les soins de kinésithérapie inscrits aux forfaits conventionnels prescrits à titre collectif comme la   
piscine de mobilisation (code 601), ou le drainage postural en salle commune (code 604), etc., 
sont à appliquer exclusivement, sous l’égide : 
 

a) d’un Masseur-Kinésithérapeute Diplômé d’État (M-K DE) ; 
 
 

b) ou d’un Masseur-Kinésithérapeute issu de la Communauté Européenne possédant un diplôme 
équivalent reconnu par la France et maîtrisant suffisamment la langue française ; 
 

c) ou d’un Masseur-Kinésithérapeute en formation (stagiaire) et supervisé par un M-K titulaire. 
 

Quant aux soins de kinésithérapie prescrits à titre individuel comme les massage sous l'eau ou 
avec dérivés thermaux (code 602), ou la piscine de mobilisation individuelle (code 607), etc., ils 
doivent exclusivement être appliqués directement par les personnes déjà citées ci-dessus.  
 

Toute autre qualification (ex :"coach") est suspecte (vérifiez l’inscription sur la blouse du personnel). 
 

Mais voilà qu’a débarqué le modelage, parait-il efficace contre la «peau d'orange». Le but étant 
d’ordre esthétique, et qu’il prétend aussi aider à la relaxation, vous devez le payer de votre poche. 
 

Le modelage ne doit donc pas être intégré aux forfaits pris en charge par l’Assurance Maladie. 
 

En cas de doute, faîtes un rapprochement soigneux entre l’ordonnance, le planning et la facture, puis 
contactez la FFCM en joignant une copie de ces 3 documents ffcmcuristes1@gmail.com 
 

2) L’information et la sécurité sanitaire renforcées grâce à la FFCM 
 

Suite à notre signalement relatif à un établissement qui avait camouflé des problèmes d’ordre 
bactériologiques en parlant d’un problème technique, notre demande d’améliorer la Charte du 
curiste (Cdc, texte ayant valeur réglementaire), la CNAM y a fait ajouter les deux points ci-dessous : 
 

L’établissement thermal est tenu d’afficher dans les locaux les éléments relatifs à l’information des curistes et 
du personnel en matière de contrôles sanitaires, tels que prévus par l’article R. 1322- 44-16 du Code de la 
Santé Publique. 
 

L’établissement thermal est également tenu d’informer l’Assurance Maladie de tout évènement ayant un 
impact sur la facturation et la prise en charge des cures, notamment en cas de cessation totale ou partielle de 
l’activité thermale, ou lorsque la suspension de soins entraîne la modification d’un traitement-type.  
 

Nous vous appelons à vérifier que l’affichage en matière de contrôles sanitaires et l’affichage 
visible des 10 principes généraux de la Charte du curiste (version 2023) sont effectifs. 
 

Vous pouvez aussi télécharger et/ou imprimer l’intégralité de la Charte du curiste sur notre site : 
 

https://www.ffcm.info/_files/ugd/cdd428_8da4fd068d46492b9ab0645bad006242.pdf 
 

3) À propos du forfait de surveillance médicale de cure (3 consultations) 
 

La Caisse Nationale de l’Assurance Maladie (CNAM) rappelle que selon la réglementation, le forfait 
de surveillance médicale thermale (STH) rémunère les actes accomplis pendant la cure et comporte :  
 

- la réalisation d’au moins trois consultations de suivi ; 
 

- et la rédaction par le médecin thermal, à l’issue de la cure, d’un compte-rendu retraçant l’évolution 
de la cure, destiné au médecin traitant du patient. 
 

Le forfait STH ne peut être facturé que dans la mesure où la surveillance médicale effectuée 
comporte l’ensemble de ces éléments. 
 
 

Ces éléments sont repris sur le site Ameli.fr (rubrique cure thermale) https://www.ameli.fr/sarthe/assure/remboursements/rembourse/cure-thermale 
 

Merci de votre attention et de faire circuler ce communiqué. M. Jean-Pierre GROUZARD, président de la FFCM. 


